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AVANT-PROPOS

Les hasards de la vie m'ont fait participer à l'élaboration de la Constitution de 1946, beaucoup plus à celle de la Constitution de 1958 et enfin assez activement aux travaux du Comité consultatif de révision constitutionnelle institué par le président de la République François Mitterrand ; or, en relisant le Moniteur qui reproduit intégralement les débats de l'Assemblée nationale constituante de 1848, j'ai le sentiment que les mêmes questions sont posées.

Les réponses sont-elles les mêmes ? Non sans doute si l'on s'en tient aux textes votés, oui lorsqu'on prend connaissance des interventions dans leur diversité. En effet, sur chaque question importante, on trouve une réponse tantôt de la majorité, tantôt de la minorité ou encore d'une individualité. À chaque fois, la réponse correspond à un choix du moment.

En faisant abstraction de ce qui résulte très directement des circonstances, on peut donc lire ces débats comme s'ils avaient lieu de nos jours.

Cette lecture présente un charme supplémentaire : défilent à la tribune de la Constituante de 1848 des hommes dont l'œuvre politique et/ou littéraire est célèbre : Victor Hugo et Edgar Quinet, Lamartine et Sainte-Beuve, Jules Simon, Jules Grévy et Adolphe Thiers, Proudhon et Raspail, Lamennais et de Montalembert, Schoelcher et Odilon Barrot...


Chacune des phrases est riche d'images : leur style est parfait, leur éloquence si entraînante qu'en les lisant on croirait les entendre. À côté d'eux, d'autres hommes, dont l'expérience dans le domaine du droit ou de la politique est incontestable, s'expriment avec autant de sagesse que de clarté : moins d'enthousiasme peut-être, mais beaucoup de mesure certainement, qu'il s'agisse de Vivien, de Crémieux, de Dufaure, de Dupin, d'Isambert, de Barthélemy-Saint-Hilaire, de Duvergier de Hauranne et enfin du rapporteur général et président de l'Assemblée, Armand Marrast.

Nombre de constituants se sont exprimés avec le simple bon sens du citoyen fidèle à une République que les uns voudraient sociale ou progressiste et les autres conservatrice ou libérale. Ils parlaient d'autant plus librement qu'ils ne se sentaient pas dépendre d'un parti quelconque, mais simplement de leur conscience. Là se trouve certainement l'originalité de leurs débats.

Oui, tous les grands problèmes aujourd'hui encore débattus sont posés par les constituants de 1848 ; ils apparaissent naturellement, soit dans les solutions qu'ils retiennent, soit dans leurs interventions. Il s'agit bien sûr de toutes les questions qu'une Constitution doit régler (l'organisation des pouvoirs publics et leurs rapports mutuels), mais aussi de beaucoup d'autres. Pour ne retenir que celles qui se discutent aujourd'hui, il suffira de citer :



- la force juridique du préambule ;


- le droit au travail et le chômage ;


- les limites de la liberté ;


- le libre-échange et le protectionnisme ;


- la séparation de l'Église et de l'État ;


- l'enseignement public et l'enseignement privé ;


- la peine de mort ;


- l'objection de conscience ;


- l'impôt progressif et l'impôt proportionnel ;


- la centralisation ou la décentralisation ;


- le statut de Paris ;


- la gratuité de la justice ;


- le délit de presse ;


- l'indépendance des magistrats du parquet ;


- la responsabilité pénale des ministres ;


- la rétroactivité des lois ;


- l'incompatibilité entre plusieurs mandats électifs ;


- l'indépendance de la Banque de France.



Après avoir rappelé la situation de la France en 1848, le présent ouvrage relate donc les débats de l'Assemblée constituante ; il cite in extenso les formules les plus caractéristiques de la pensée de leurs auteurs et naturellement celles que l'histoire a retenues (les autres étant résumées).

On a beaucoup ironisé sur la Constitution de la IIe République, car elle n'a pu garantir ni elle-même ni la République. On a reproché à ses membres d'être restés trop fidèles à des principes (assemblée unique, président de la République élu par le peuple) alors que, de jour en jour, l'ombre de Bonaparte menaçait la République. C'est injuste : chaque principe a été examiné dans son fondement (souveraineté du peuple, séparation des pouvoirs, égalité des citoyens), mais aussi en fonction de ses applications pratiques ; certes, bien des constituants ont parfaitement vu ce que serait l'avenir, et certains l'ont même prophétisé en termes très clairs, mais les conditions économiques et sociales étant ce qu'elles étaient – une paysannerie déprimée par la chute des prix agricoles, des ouvriers dont les émeutes inquiétaient et enfin le souvenir de la gloire de l'Empire –, comment arrêter la montée de Louis Napoléon que les élections partielles plaçaient en tête des suffrages ? Ce n'était pas par des textes constitutionnels qu'il était possible d'y parvenir.

Les hommes de 1848 ont beaucoup apporté à la pensée constitutionnelle et politique de notre temps ; il est bon de leur rendre cet hommage.
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L'IMPOPULARITÉ DE LA MONARCHIE DE JUILLET

En 1848, la France retrouve à la fois la République et le suffrage universel ; or la révolution qui vient de les rétablir se veut aussi sociale.

Sous la monarchie de Louis-Philippe, si la République avait été réclamée timidement, la réforme électorale avait uni les opposants de tous bords ; les revendications sociales étaient en général assez mal comprises1.

Les républicains acceptent d'abord une monarchie constitutionnelle : la révolution de juillet 1830 avait donné à la France un régime libéral ; La Fayette, en donnant l'accolade au nouveau roi des Français, se serait écrié : « La monarchie constitutionnelle est la meilleure des Républiques. » Il a toujours nié avoir tenu ces propos. Il n'empêche que, par ce geste, il a donné à Louis-Philippe ce que le légitimiste Chateaubriand devait appeler le « baiser républicain »2. Dans un premier temps, beaucoup de républicains ontpu se contenter de cet ersatz de République, bien que certains aient accusé Louis-Philippe d'avoir « escamoté la révolution et confisqué à son profit la victoire populaire 3 ».

À la tête du premier ministère, un grand bourgeois, le financier Jacques Lafitte, paraît vouloir aller dans le sens du mouvement. En fait, il pratique surtout l'immobilisme, et le désordre s'installe dans l'État. Le 13 mai 1831, il est remplacé par un autre grand banquier, Casimir Perier, qui s'est fait connaître sous la Restauration par ses idées libérales. Il pratique ce qu'on a appelé la « manière forte » d'abord à l'égard du roi, car il réunit le Conseil des ministres en dehors de lui, ce qui, à l'évidence, ne déplaît pas aux républicains. Il en est de même en politique extérieure : il envoie 50 000 hommes vers Bruxelles pour soutenir l'indépendance de la Belgique, puis une escadre sur le Tage pour délivrer des nationaux français arbitrairement arrêtés au Portugal par l'usurpateur Don Miguel ; il menace encore d'intervenir à Bologne si les Autrichiens n'évacuent pas la ville et ceux-ci s'inclinent (toutefois, les républicains reprochent à Perier de ne pas intervenir en Pologne).

En revanche, dans son désir de rétablir l'ordre, Casimir Perier heurte les républicains, s'en prenant vivement à une association nationale patronnée par La Fayette et Dupont de l'Eure4, en interdisant aux fonctionnaires d'y participer. Le journal la Tribune, organe républicain dirigé par Marrast, l'accuse – à tort – d'avoir touché un million et il le fait condamner à six mois de prison et à 5 000 francs d'amende. C'est aussi lui qui réprime durement l'insurrection des canuts de Lyon, insurrection à caractère social sans aucun caractère politique.

Après la mort de Casimir Perier, victime du choléra (10 mai 1832), Louis-Philippe prend progressivement les rênes du pouvoir : il préside les Conseils des ministres et rapproche la politique extérieure de la France de celle de l'Autriche et de la Russie. Bien des procès d'opinion heurtent la conscience républicaine, mais lesdélits de presse relèvent de la cour d'assises qui tantôt acquitte5, tantôt condamne. Lamennais (déjà condamné sous la Restauration) passe de nouveau devant les assises pour avoir écrit une brochure intitulée Le Pays et le gouvernement; sa condamnation (un an de prison et 2 000 francs d'amende) provoque une grande émotion. Il en est de même pour celle de l'abbé Terson qui publie la revue le Droit du peuple. Or ces brochures non seulement sont de tendance républicaine, mais aussi accusent le régime de rester insensible à la misère du peuple.

Les républicains tentent de s'organiser en sociétés grâce à la presse. La Société des amis du peuple réunit les déçus du régime. Les journaux se multiplient à Paris (la Tribune, le Mouvement, l'Éclaireur de 1830) comme dans les départements6. Surtout le National d'Armand Marrast et même le journal catholique l'Avenir expriment des idées républicaines.

Pourtant, à la fin du règne de Louis-Philippe, les républicains – par tactique ou par conviction – se rapprochent de ceux des opposants qui acceptent le régime et se déclarent plus volontiers « radicaux » ou « démocrates » que républicains (qualificatif d'ailleurs interdit) ; le National et le Constitutionnel (journal de l'opposition dans le cadre du régime) tentent un rapprochement. En 1844, Arago déclare qu'il accepte la monarchie constitutionnelle, Hippolyte Carnot estime que le radicalisme peut trouver dans la charte la réalisation de ses vœux, et le parti qu'il forme peut être constitutionnel. Cette sorte de ralliement peut s'expliquer par deux raisons : en premier lieu, le régime a pour lui la durée, mais surtout des rapprochements avec d'autres courants politiques sont nécessairespour obtenir ce à quoi les républicains tiennent le plus, c'est-à-dire le suffrage universel.




La réforme électorale

Elle est le ciment qui unit tous les opposants au régime.

La loi du 19 avril 1831 ne reconnaissait le droit de vote qu'aux hommes âgés de vingt-cinq ans au moins et payant chaque année un impôt de 200 francs et plus ; le cens électoral était ramené à 100 francs pour les membres et correspondants de l'Institut et les officiers (système des « capacités »). On n'était éligible qu'à partir d'un impôt de 500 francs.

Certains partisans de la monarchie constitutionnelle réclament une réforme : dès 1831, Lamartine, dans son ouvrage La Politique rationnelle, proteste : « Il n'y a de vérité dans le pouvoir social qu'autant qu'il y a vérité dans l'élection et il n'y a de vérité dans l'élection qu'autant qu'elle est universelle. » Tocqueville (De la classe moyenne et du peuple, 1847) remarque que le cens électoral limite le jeu politique à une seule catégorie dont l'homogénéité empêche les oppositions d'idées ; au contraire, précise-t-il, « si les classes inférieures sont admises à une participation régulière aux affaires publiques, elles sauront diriger tout l'effort des lois vers l'amélioration de leur sort matériel et moral, égaliser les charges publiques ».

Une grande partie des républicains continue à accepter la monarchie constitutionnelle (notamment Arago et Hippolyte Carnot), ou tout au moins à la tolérer ; ils se déclarent radicaux. Ledru-Rollin 7 fonde en août 1843 un périodique intitulé la Réforme8 avec pour devise « La réforme électorale pour point de départ, et pour but le suffrage universel ». Autour de lui se regroupent Étienne Arago, Louis Blanc, Godefroy Cavaignac, Adolphe Crémieux, Ferdinand Flocon, Pierre Leroux, Félix Pyat, Victor Schoelcher, c'est-à-dire des républicains et des « socialistes ». Pour ces hommes, le progrèssocial n'est possible qu'avec une réforme électorale. À cette dernière se rallient des opposants de tous horizons, même conservateurs, et notamment des légitimistes, comme l'avocat Antoine Berryer à la Chambre des députés et le marquis de Dreux-Brézé à la Chambre des pairs9.

Des catholiques réclament eux aussi une réforme électorale, notamment ceux qui soutiennent le journal l'Avenir. Mais cette réforme se heurte toujours à l'opposition du gouvernement en place. Chaque fois que la question est posée à la Chambre, celle-ci se prononce non pas sur la réforme, mais pour ou contre le gouvernement (Thiers en 1840, Guizot en 1842 et le 23 mars 1848 malgré une proposition de Duvergier de Hauranne, ancien fidèle de Casimir Perier). Le suffrage universel est aussi réclamé par tous ceux qui se passionnent pour la question sociale.




La question sociale

Le problème est d'abord posé par un bouillonnement littéraire qui pénètre ensuite dans la vie politique, puis par la grande misère de la classe ouvrière. D'une part, un certain nombre d'écrivains interrogent l'histoire et en tirent des conséquences sur l'actualité, d'autre part, les hommes politiques entendent s'affirmer autant par l'élection et le gouvernement que par la littérature et l'histoire10. Hugo et Lamartine d'un côté, Thiers de l'autre en sont les meilleurs exemples. En s'adressant au peuple, livres et journaux multiplient leurs tirages11.

De grands auteurs exaltent l'œuvre de la Révolution : Michelet écrit le Peuple en 1846 et commence son Histoire de la Révolution ; Lamartine publie l'Histoire des Girondins (1847), Lamennais prêche la résistance au despotisme dans Paroles d'un croyant (1834) et le Livre du peuple (1838).


Les idées socialistes, qui se répandent, sont fort diverses : l'école saint-simonienne, dirigée par Bazard et Enfantin, reprend une formule restée célèbre : « À chacun selon sa capacité, à chaque capacité selon ses œuvres. » Elle prône aussi l'égalité – notamment politique – des sexes. Mais elle se disperse après avoir été condamnée pour avoir formé une association non autorisée (1833) ; l'école fouriériste, représentée par Victor Considérant, réclame une société industrielle dont les produits seraient répartis selon l'apport de chacun en capital, en talent, mais aussi en travail ; elle disparaît aussi (1834), faute de moyens et en raison de divergences de vues entre ses membres. Mais ces courants marquent les esprits et trouvent un prolongement dans les écrits d'Auguste Comte12 qui veut un État tout-puissant dirigeant la société vers le bonheur commun ; il ne condamne pas la propriété, mais voit dans le « propriétaire » un fonctionnaire comptable envers la société.

Cabet (Voyage en Icarie, 1840) exprime un communisme utopiste, évangéliste, non violent et se prononce pour une répartition des richesses non plus selon les capacités, mais selon les besoins. George Sand reprend la même idée dans son roman Le Péché de monsieur Antoine (1847). Pierre Leroux, ancien disciple de Saint-Simon, propose tout un système d'organisation sociale et politique ; Louis Blanc, plus proche des ouvriers, publie en 1839 une brochure sur l'organisation du travail rééditée dix fois entre 1841 et 1848 ; il préconise des coopératives ouvrières de production et des ateliers sociaux. Raspail, un médecin qui soigne gratuitement les pauvres et qui a été condamné en 1832 pour sa participation à une société secrète (la Société des amis du peuple), écrit sur les prisons et sur la santé. Il réclame naturellement le suffrage universel, mais aussi l'abolition de la peine de mort, la liberté d'expression, en même temps que l'amélioration du sort de tous ceux qui souffrent. Enfin Proudhon, dans son premier mémoire sur la propriété adressé à l'Académie des sciences morales et politi-quesen 1840, soulève à la fois le scandale et l'admiration par sa formule « La propriété c'est le vol ».

L'apparition et le succès de toutes ces doctrines répondent à la contradiction flagrante entre la croissance de l'économie, l'enrichissement d'une certaine bourgeoisie et la misère des ouvriers qu'accompagne un accroissement de la criminalité.

La formation d'une « classe ouvrière » est relativement récente ; elle est la conséquence de l'industrialisation, de la mécanisation de la production textile ainsi que des besoins en charbon qui désormais remplace le bois. Il en résulte un afflux de main-d'œuvre dans les villes ainsi que l'apparition d'une classe nouvelle. Alors que la bourgeoisie s'enrichit, se constitue un prolétariat surchargé de travail, mal payé et à la merci de crises violentes, que celles-ci proviennent d'une mauvaise récolte de coton en Amérique (1836) ou d'un déficit alimentaire (1845-1847) dû aux aléas climatiques et à une récolte insuffisante (1845) ou encore des épidémies de typhus et de choléra (1846-1847). Les campagnes elles-mêmes sont touchées, le mouvement vers les villes s'accroît et la misère ouvrière s'étend.

Des insurrections ont éclaté à Lyon (1831), à Grenoble (1832), à Strasbourg en 1833, de nouveau à Lyon, mais aussi à Paris (1832 et 1934), à Marseille en 1834, etc. : il s'agit surtout de mouvements sociaux. Mais, en 1839, après les élections assez favorables à l'opposition, alors qu'un intérim ministériel se prolonge, une manifestation dirigée par Armand Barbes13 et Louis-Auguste Blanqui, préparée par des sociétés secrètes, assaille la préfecture de police. L'insurrection est vite réprimée, Barbès est condamné à la peine capitale par la Chambre des pairs ; mais Louis-Philippe - qui n'a jamais accepté la peine de mort en matière politique – commue sapeine et il va rejoindre Blanqui dans la prison du Mont-Saint-Michel.

Or ni le roi ni les chefs successifs du gouvernement (Thiers, Molé, Broglie et surtout Guizot) ne paraissent se soucier de la question sociale ; le premier tient à gouverner lui-même en profitant des dissensions à l'intérieur de la Chambre ou même entre les ministres ; les seconds sont surtout préoccupés par les intrigues parlementaires. Leur politique étrangère, contraire à celle de Casimir Perier, rapproche la France des régimes encore absolutistes au moment même où des poussées nationalistes et populaires menacent leurs fondements.

Certains mouvements s'éloignent du socialisme utopique : Karl Marx et Friedrich Engels retiennent l'antagonisme des classes ; le Manifeste du parti communiste est discuté à Londres (avec peu de participants français) et est publié en janvier 1848.

Louis-Philippe et ses gouvernements restent sourds à des appels pourtant prophétiques. Le 27 janvier 1848, Tocqueville, à la tribune de la Chambre, tire le signal d'alarme : « Regardez ce qui se passe au sein de ces classes ouvrières. [...] Ne voyez-vous pas que leurs passions, de politiques, sont devenues sociales ? Ne voyez-vous pas qu'il se répand peu à peu dans leur sein des opinions, des idées qui ne visent pas seulement à renverser telles lois, tel ministère, tel gouvernement, mais la société même..., que la propriété repose sur des bases qui ne sont pas des bases équitables ? Et ne pensez-vous pas que, quand de telles opinions descendent profondément dans les masses, elles amènent tôt ou tard les révolutions les plus redoutables ? »

Rarement régime aura eu plus d'opposants que celui de Louis-Philippe qui d'ailleurs échappe à dix tentatives d'assassinat. Opposition légitimiste, qui ne lui pardonne pas d'être le fils du régicide Philippe Égalité ; opposition dynastique, qui lui reproche sa politique personnelle internationale et demande une réforme électorale ; opposition bonapartiste, que la légende napoléonienne enflamme et que les tentatives manquées de Louis Napoléon Bonaparte à Strasbourg et à Boulogne ne désarment pas ; opposition républicaine – plus exactement, radicale –, qui s'estime anormalementécartée du pouvoir et veut le suffrage universel ; opposition des masses ouvrières.

Des « affaires » accroissent cette impopularité : un pair de France (le duc de Praslin) assassine sa femme ; il évite la condamnation par un suicide très probablement provoqué ; deux anciens ministres, un général (Cubière), un haut magistrat (Teste) sont compromis à propos d'une concession minière, un quatrième (le prince d'Eckmühl) est pourvu d'un conseil judiciaire, mais continue à légiférer à la Chambre des pairs ; un aide de camp du roi est surpris en flagrant délit de tricherie au jeu14.

Ainsi, presque tous les Français attendent un régime qui apporterait à chacun davantage de liberté, aux pauvres et surtout à la classe ouvrière une amélioration de leurs conditions de vie.
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